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S i le renouvellement est
à l’œuvre dans la classe
politique, il n’en va pas
tout à fait de même dans le

classement « Best Lawyers 2018 » 
des meilleurs avocats français. 
Dévoilée en exclusivité par « Les 
Echos Business » (voir ci-dessus), 
cette huitième édition dans l’Hexa-
gone qui couronne 38 « Lawyers of 
the year », issus de 32 cabinets 
différents, ne compte que 17 nou-
veaux noms. Champion toutes 
catégories parmi les « récidivistes », 
Pierre-Yves Chabert (Cleary Gottlieb 
Steen & Hamilton) est même cité 
pour la cinquième fois pour ses 
connaissances particulièrement 
pointues en marchés de capitaux. 
Suivent Bertrand Andriani (Linkla-
ters), Pierre Deprez (Deprez Guignot 
Associés) et Louis De Gaulle (De 
Gaulle Fleurance & Associés), tous 

les trois distingués pour la qua-
trième fois respectivement en droit 
minier, droit de la publicité et droit 
des médias.
Habitués au titre de « Lawyer of the 
year », Alexandra Bigot (Willkie Farr 
& Gallagher), Anne Lapierre (Norton 
Rose Fulbright), Alain Maillot (Dar-
rois Villey Maillot Brochier) et Jean 
Veil (Veil Jourde) ont, en revanche, 
été « oubliés » cette année par leurs 
confrères – et concurrents – dans ce 
classement réalisé à l’applaudimètre. 
Ils cèdent leur place à Jonathan 
Lewis (Clifford Chance) en finance-
ments structurés, Thierry Laloum 
(Willkie Farr & Gallagher) en finan-
cement et développement de projets, 
François Duteil (Duteil Avocats), 
Sébastien Prat (Bredin Prat) en 
M&A, et Georges Terrier (Davis Polk 
& Wardwell). Parmi eux, seuls Jona-
than Lewis et Sébastien Prat sont des 
« primo-accédants ».
Moins de nouveaux visages, donc, 
mais aussi moins de femmes. Alors 

qu’elles étaient 14 « Lawyers of the 
year » l’an passé sur 42 primés, elles 
ne sont plus que… trois cette année. 
Seules Christiane Féral-Schuhl 
(Féral-Schuhl Sainte-Marie), Von-
nick Le Guillou (DLA Piper) et Victo-
ria Westcott (White & Case) repré-
sentent la gent féminine. Sur un 
total de 38 professionnels récom-
pensés, il est peu de dire que ce cru 
est éloigné de la stricte parité.

Une majorité de Français
Outre les avocats, « Best Lawyers » 
récompense cette année, pour la 
première fois, les meilleurs cabinets 
de la place parisienne. Identifié 
comme le spécialiste du contentieux 
et des M&A, Bredin Prat est cité à 
deux reprises, tout comme De Par-
dieu Brocas Maffei en droit de 
l’immobilier et des restructurations. 
Parmi les autres cabinets français, 
Altana est distingué en droit de la 
construction, BOPS pour sa pratique 
assurances, Capstan en droit social, 
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FRANCIS DONNAT
Secrétaire général de 
France Télévisions et 
expert du Club des 
juristes

Must carry sur Internet : 
des perturbations 
dans la réception
du droit de l’Union ?

Q uelle articulation entre les dispositions
sur l’audiovisuel de la loi de 1986 et la
réglementation européenne sur la

diffusion de vidéos en ligne ? Telle est en subs-
tance la question que le Conseil d’Etat vient de 
poser à titre préjudiciel à la Cour de justice de 
l’Union européenne dans le cadre d’un litige qui 
peut être résumé comme suit. La société Play 
Media entend proposer un service de visionnage 
des programmes de télévision en flux continu et 
en direct sur Internet, en se rémunérant princi-
palement par la diffusion de messages publici-
taires. Elle se prévaut, pour ce faire, de la qualité 
de « distributeur de services » au sens de la loi de 
1986 et des dispositions qui instaurent une 
obligation de reprise (must carry) des program-
mes édités par France Télévisions et de son 
corollaire, à savoir l’obligation qu’il y aurait 
pour France Télévisions d’accepter cette diffu-
sion. Cette dernière, qui diffuse elle-même ses 
programmes sur Internet, a contesté la mise en 
demeure qui lui avait été faite par le CSA de ne 
pas s’opposer à la reprise de ses programmes 
par Play Media.
La difficulté du litige soumis au Conseil d’Etat 
tient au fait que la notion française de « distribu-
teur de services » n’a pas d’équivalent en droit 
communautaire. Celui-ci (article 31.1 de la 
directive 2002/22) subordonne la possibilité 
pour les Etats membres d’imposer le must carry 
à l’existence d’un nombre significatif d’utilisa-
teurs finals de réseaux de communications 
électroniques qui les utilisent comme moyen 
principal pour recevoir des émissions de 
télévision. Le droit français, pour sa part, prévoit
le must carry pour les « distributeurs de servi-
ces », qu’ils soient ou non exploitants des 
réseaux de communications électroniques et 
sans, par ailleurs, reprendre les conditions 
prévues par la directive 2002/22, notamment 
celle du nombre significatif d’utilisateurs finals.
Ce décalage explique les questions posées à la 
CJUE, qui tendent en substance à savoir si le 
droit français pouvait imposer une règle de 
must carry hors du cadre de la directive, sans en 
reprendre les conditions, à des entreprises qui 
n’exploitent pas de réseaux de communications 
électroniques, et de surcroît à une entreprise qui 
diffuse elle-même ses propres programmes sur 
Internet, respectant ainsi l’objectif d’intérêt 
général tendant à garantir l’accès le plus large 
possible aux programmes de France Télévi-
sions. La question est pour le moins délicate, 
sachant que l’article 31.1 de la directive prend le 
soin de préciser qu’une obligation de must carry 
ne peut être imposée que si elle est nécessaire et 
proportionnée à la poursuite d’objectifs d’inté-
rêt général. Voilà assurément une belle affaire 
posant, au travers de la question de l’articulation 
entre droit national et droit de l’Union, celle de 
la façon dont la loi de 1986 appréhende les 
nouveaux usages en ligne. n

ILS ONT BOUGÉ

Alexandre Dejardin rejoint le cabinet 
Jeausserand Audouard comme associé // 
Rachel Campbell et Christopher Theris 
sont promus associés dans le bureau 
parisien du cabinet Herbert Smith 
Freehills.

En partenariat avec Nomination.fr

CMS Bureau Francis Lefebvre en 
fiscalité, Darrois Villey Maillot Bro-
chier en droit des affaires, Duclos, 
Thorne, Mollet-Viéville & Associés 
pour sa pratique propriété intellec-
tuelle, De Gaulle Fleurance & Asso-
ciés en technologies de l’informa-
tion, Gide en finance, et Soulez 
Larivière & Associés en droit pénal.
Du côté des Anglo-Saxons figurent 
Cleary Gottlieb Steen & Hamilton en 
marchés de capitaux, Freshfields 
Bruckhaus Deringer en arbitrage et 
médiation, Jones Day en droit de 
l’environnement, Latham & Watkins 
en droit bancaire, Taylor Wessing en 
droit des médias, Weil, Gotshal & 
Manges en private equity, et Willkie 
Farr & Gallagher en droit de la 
concurrence.
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À NOTER
L’intégralité du classement est 
à retrouver sur echo.st/dirju

EXCLUSIF//La revue juridique américaine réalise, pour la huitième année de 
suite, son classement des meilleurs avocats français reconnus par leurs pairs. 
38 professionnels sont ainsi désignés « Lawyers of the year » mais, parmi eux, 
ne figurent que 17 nouveaux visages et 3 femmes.

Les « Best Lawyers » 2018 sont…

RDV
LE 14 JUIN
au Forum Legal & RH pour faire 
le point sur les réponses juridi-
ques qui peuvent être appor-
tées aux comportements addic-
tifs en entreprise.

JIM CALLAGHAN, DIRECTEUR JURIDIQUE EMEA, UBER

D
R

Coup dur pour Uber. Un peu moins d’un an après sa nomination au poste de 
directeur juridique Europe, Moyen-Orient et Afrique, Jim Callaghan jette l’éponge. 
Venu d’Etihad Airways dont il avait piloté le département juridique pendant 
sept ans, il quitte ses fonctions pour se consacrer à sa famille, selon la plate-forme. 
Une décision qui tombe à un mauvais moment pour Uber alors que son activité 
européenne est menacée, dans certains pays, par des décisions de justice. n
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